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LOI REGLEMENTANT L’EXERCICE DES MEDECINES NON 
CONVENTIONNELLES AU PORTUGAL 

 
TRADUCTION : Organisation Syndicale de Médecine Chinoise 

 
  
 
Texte final qui règlemente la loi n° 45/2003, du 22 Aout, relative à l’exercice 
professionnel des activités d’application des thérapeutiques non conventionnelle, suite à 
la proposition de loi n° 111/XII (2.a). 
Signée le 24/07/13 
 
1. La loi régule l’accès aux professions  des TNC  et leur exercice dans le secteur public ou 

privé, à but lucratif ou non. 
 
2. la loi s’applique aux professionnels qui se dédient à l’exercice des TNC suivantes : 
 

a. Acupuncture 
b. Phytothérapie 
c. Homéopathie 
d. Médecine Traditionnel Chinoise 
e. Naturopathie 
f. Ostéopathie 
g. Chiropraxie 

 
3. Il est reconnu une autonomie technique et déontologique dans l’exercice professionnel de 

la pratique des TNC. 
 
4. Les professions mentionnées à l’article 2 comprennent la réalisation des activités 

dépendant de l’ordonnance des membres du gouvernement responsables des secteurs de la 
Santé et de l’enseignement supérieur. 
 

5.  
1- L’accès aux profession des TNC dépend de l’obtention d’un degré de « licence » 
(on ne dispose pas du même mot en français, « licence » dans le sens de carte 
professionnelle) dans un des domaines des TNC repris ci-dessus, obtenu à la suite d’un 
cycle d’étude compatible avec les exigences fixées, pour chacune, par ordonnance des 
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membres du Gouvernement responsable des activités de la santé et de l’enseignement 
supérieur 
2- Dans la fixation des exigences sont considérés les termes de l’OMS pour chaque 
profession, après audition/validation de l’AAAES (Agence d’évaluation et 
d’Accréditation de l’Enseignement Supérieur) et de la Direction General de la Santé 
(DGS). 
 

6.  
1- L’exercice des professions mentionnées à l’article 2 est seulement permis aux 
détenteurs d’une « licence » professionnelle émise par l’Administration Centrale du 
Système de Santé (ACSS). 
2- L’attribution d’une « licence » professionnelle est conditionnée à l’obtention du 
diplôme mentionné dans les termes de l’article 5. 
3- Les règles à appliquer à la demande et à l’émission de la « licence » professionnelle 
sont approuvées par ordonnance du membre du gouvernement responsable du secteur 
de la Santé. 
4- L’émission d’une « licence » professionnelle est soumise au paiement d’une taxe 
d’un montant à fixer par ordonnance des membres du gouvernement responsables des 
secteurs de Finances et de la Santé. 
 

7. L’utilisation des titres professionnels correspondant aux professions mentionnées à 
l’article 2 est réservée aux détenteurs de la « licence » professionnelle correspondante. 

 
8.  
 

1- L’ACSS organise et maintient actualisé un registre des professions comprise dans la 
présente loi. 
2- Le registre est public et divulgué via le site internet de l’ACSS. 

 
9.  

1-Les professionnels des TNC doivent maintenir un registre clair et détaillé des 
observations des utilisateurs, également des actes pratiqués, de manière à ce qu’il 
puisse servir de mémoire future. 
2- Les professionnels des TNC doivent donner aux utilisateurs une information 
correcte et intelligible au sujet du pronostic, du traitement et de sa durée, le 
consentement de l’utilisateur devant être exprimé via un moyen approprié en fonction 
des bonnes pratiques en vigueur dans la profession. 
3- De manière à éviter d’éventuelles interactions médicamenteuses, l’utilisateur devra 
informer par écrit le professionnel des TNC de tous les médicaments, conventionnels 
ou naturels qu’il prend.  
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4- Les professionnels des TNC ne peuvent prétendre « faussement » (ou de façon 
mensongère) que les actes qu’ils pratiquent sont capables de guérir des maladies, 
dysfonctions et malformations. 
 

10. Les professionnels des TNC ont pour obligation d’obtenir une assurance responsabilité 
civile dans le cadre de leur activité professionnelle. 

 
11.  
 

1- Les locaux ou s’exercent les TNC sont soumis au décret loi n° 279/2009 qui établi 
le régime juridique auquel sont soumis l’ouverture, la modification et le 
fonctionnement des unités privés des services de santé. 
2- Les locaux sont soumis à la procédure d’autorisation simplifiée, les respectives 
exigences de fonctionnement devant être  défini par ordonnance des membres du 
gouvernement responsable du secteur de la santé. 
3- La direction clinique des locaux est assurée par un professionnel du secteur dument 
accrédité. 
4- Il est interdit la commercialisation de produits aux utilisateurs, dans les locaux. 
 

12.  
1- Il revient à l’Inspection Générale des Activités de Santé de contrôler la mise en 
application des dispositions légales de la présente loi. 
3- Les utilisateurs des TNC peuvent toujours, pour sauvegarder leurs intérêts, se 
plaindre  des infractions résultants  des l’exercice des TNC aux organismes ayant les 
compétences de contrôles. 

 
13. Des sanctions sont prévues en cas de violation aux articles 6, 7, 9, 10 et 11, ou de 

négligence. 
 
14. En dehors de ces sanctions, les « licences » professionnelles peuvent : 
 

- Etre suspendues pour une durée de 3 mois à 2 ans 
- Résiliées 

 
15.  

1- Il revient à l’Inspection Générale des Activités de Santé (IGAS) l’instruction et la 
décision des procédures d’infraction. 
2- L’IGAS peut solliciter les entités policières ou tout autre service. 
 

16. Le produit des amendes est reversé à hauteur de : 
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- 60 % à l’état 
- 30 % à l’IGAS 
- 10 % à l’entité qui a soulevé l’acte/infraction. 

 
17. En tant qu’organe non rémunéré d’appui au Ministre de la Santé pour les questions 

relatives à l’exercice, formation, règlementation des professions prévues dans la présente 
loi, il est créé un Conseil Consultatif pour les TNC, dont les compétences et règles de 
fonctionnement dépendent d’une ordonnance à approuver par les membres du 
gouvernement responsables du secteur de la Santé. 

 
18. Le Conseil Consultatif des TNC a la composition suivante : 
 

- Un représentant de l’ACSS,  
- Deux représentant de la DGS 
- Un représentant du ministère de l’enseignement supérieur 
- Un représentant du ministère du Travail 
- Deux représentants de chaque profession, désignés par les associations 

professionnels les plus représentatives de la profession 
- Un représentant de l’ordre des médecins 
- Un représentant de l’ordre des pharmaciens 
- Deux professeurs désignés par des institutions d’enseignement officiellement 

reconnues qui gèrent les cycles d’études prévus à l’article 5 
 
19.  

1- Celui, qui à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, exercera une activité dans 
une des TNC mentionnées à l’article 2, doit présenter, à l’ACSS, dans un délai de 180 
jours à compter de la date d’entrée en vigueur de la règlementation : 
 
- Un document émis par l’entité patronale, duquel résulte la preuve de l’exercice de 

l’activité. Ou la déclaration d’exercice de l’activité émise par l’ATA, mentionnant 
le début de l’activité. 

- Un document prouvant l’inscription à un régime « d’assurance sociale » 
- La description du parcours de formation et professionnel en format curriculum 

vitae accompagné des documents suivants : 
§ Désignation de l’organisme ayant délivré la formation avec la durée 

et les dates ou elle a été conclue avec succès. Également les 
éventuels stages, le lieu, la durée et la personne responsable du 
stage. 

§ Formation et stages complémentaires, avec identification des 
organismes, durée et date. 

§ Les fonctions exercées dans le cadre de la thérapeutique à pratiquer.  
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2- L’ACSS procède à l’appréciation du curriculum, dans les termes qui sont fixés par 
ordonnance du membre du gouvernement responsable du secteur de la santé, et 
prendra une des décisions suivantes : 
 
- L’attribution d’une « licence » professionnelle 
- L’attribution d’une « licence » professionnelle provisoire, validée pour une période 

déterminée 
- Pas d’attribution d’une licence professionnelle 
 
3- Quand l’ACSS jugera insuffisants les documents justificatifs  mentionnés, il pourra 
solliciter la fourniture par les intéressés de tout autre moyen de preuve de la situation 
professionnelle invoquée ou l’intervention des services compétents du ministère. 
4- Les intéressés doivent fournir les éléments demandés dans un délai de 60 jours. 
5- Pour l’attribution d’une « licence » professionnelle provisoire il est dû le paiement 
d’une taxe d’un montant à fixer par ordonnance des membres du gouvernement 
responsable du secteur des finances et de la santé. 
6- Les organismes de formation non supérieur qui à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi, se trouvent légalement constituées et exercent de la formation dans le 
secteur des TNC, disposeront d’un délai non supérieur à 5 ans pour s’adapter au 
régime juridique des organismes d’enseignement supérieur, dans des termes à 
réglementer par le gouvernement. 
8- Pour la poursuite des objectifs prévus à cet article, l’ACSS peut recourir à l’appui et 
à la collaboration d’autres entités, notamment celles prévues à l’article 12, à l’IEFP, 
aux experts des TNC, ou à des institutions internationales ayant accompagné des 
procédures similaires. 
9- Le point 4 de l’article 11 entrera en vigueur 2 ans après la publication de la présente 
loi. 
 
 

20.  
 
21. Le règlementation prévue dans les articles 4, 5, 6, 10, 11, 17 et 19 est approuvée dans un 

délai de 180 jours après la publication de la présente loi. 
 
22. La présente loi entre en vigueur 30 jours après sa publication. 

 
 


